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POLITIQUE INTÉRIEURE

Célébration du 51ème anniversaire de l’indépendance du Togo

Plusieurs publications se sont intéressées à la célébration du 51ème anniversaire de l’indépendance du Togo dont le point d’orgue des manifestations a eu lieu le 27 avril 2011 à Lomé.

Le Canard indépendant, Crocodile News, Liberté annoncent le démontage « en catastrophe » des bustes des présidents OLYMPIO, DADJO, GRUNITZKY et EYADEMA, le 25 avril 2011. Ils étaient implantés à la Place de l’Indépendance à Lomé. Ils ajoutent que l’UFC a adressé une lettre au chef de l’Etat, le 12 avril 2011, pour lui « demander solennellement de jouer son rôle d’arbitre en revenant sur ce projet, et de faire aménager d’autres endroits dans la capitale pour accueillir les statues indûment érigées à la Place de l’Indépendance. Pour toutes ces raisons et compte tenu du symbole que représente cette place pour notre peuple, l’UFC ne pourra pas participer aux manifestations officielles de cette fête de l’indépendance ». De son côté, l’ANC a publié une déclaration en date du 21 avril 2011 dans laquelle ce parti indique que « Etienne EYADEMA n’a pas pris part à la lutte de l’indépendance du Togo et n’a apporté aucune contribution à l’émancipation du peuple togolais pour figurer sur un quelconque piédestal national ». 
Un éditorial de Liberté assimile ce retrait de statue à « une vraie gestion artisanale du pays ». Dans une autre édition, ce quotidien donne l’écho à la célébration du 27 avril 2011 par l’ANC : culte au temple méthodiste "Salem" de Lomé, réjouissances populaires à la plage. 
Togo-Presse réalise des reportages sur les manifestations ayant marqué cette célébration : des offices religieux, la réanimation de la flamme de l’indépendance par le chef de l’Etat en présence du président de l’UFC, M. Gilchrist OLYMPIO, « un important message à la nation » du président de la République, un « impeccable défilé civil et militaire dans la bonne humeur » précédé d’une remise de décorations. Dans ce discours, M. Faure GNASSINGBE se félicite de « l’entrée de l’UFC et d’autres formations politiques au gouvernement, marquant ainsi une nette rupture avec un passé récent (…) Je voudrais ainsi renouveler l’invitation que j’adresse sans cesse à l’ensemble de la classe politique et en particulier, à ceux qui hésitent encore à rejoindre le train de la reconstruction nationale ». Dans l’édition du 29 avril, ce quotidien rend compte de l’inauguration du nouveau siège de Togotélécom par le chef de l’Etat ; débutés en mai 2003, les travaux ont coûté 3 milliards F CFA.  Selon le directeur général de la société, le chiffre d’affaires est passé de 35 à 60 milliards F CFA entre 2005 et 2009 avec un bénéfice net d’impôt qui passe de 500 millions à 9,8 milliards F CFA.
Sous le titre « Faure au défilé, Gil à la plage, la classe politique togolaise toujours loin d’une célébration commune », Forum de la Semaine écrit que « le défilé de cette année est une belle réplique du 14 juillet français » avec « les défilants qui se scindent en deux groupes devant la loge officielle ».  Pour sa part, le président de l’UFC a rassemblé ses militants sur une plage de Lomé où des groupes folkloriques et un orchestre ont animé la fête. Dans ses propos, M. OLYMPIO affiche sa résolution à « continuer notre lutte pour une alternance pacifique et négociée ». Il ajoute que « nous sommes mûris qu’une indépendance souveraine déclarée, ne garantit pas à son peuple son indépendance pleine, la liberté de ses citoyens » ; il faudra donc construire la deuxième colonne vertébrale de l’indépendance réelle du pays.
Le Changement écrit que « des chefs d’Etat de la sous-région » auraient été invités et « des villas de la "Cité OUA" avaient été arrangées  à la va-vite » mais aucun n’avait fait le déplacement de Lomé. Ce journal ajoute que le président de l’UFC qui « était avec Faure GNASSINGBE lors de la cérémonie de rallumage de la flamme de l’indépendance, a boycotté » le défilé.
Selon Flambeau des Démocrates, la fête a été célébrée « dans la division et la méfiance, une preuve que l’unité nationale et la réconciliation ont du chemin pour se réaliser ». Le gouvernement a concocté « un programme à la hauteur de l’événement » ; l’UFC a « fêté son indépendance » tandis que l’ANC était « dans le recueillement ».

Le Canard indépendant évoque « l’esquive de Gilchrist OLYMPIO » qui a « brillé par son absence dans les tribunes de la « Place des Fêtes » pour le grand défilé civil et militaire ». Il a préféré « recruter un petit monde à la plage (…) malgré les moyens déployés, distribution de T-shirts, convoiement de passants et autres curieux ».

Le Correcteur relève que « les opposants dans leur ensemble (…) de même que les chefs d’Etat invités n’ont pas répondu présents ». Le président de l’UFC était « accompagné d’une petite foule de jeunes habillés aux couleurs de l’UFC à la plage. Il a fait recruter un petit nombre dont certains sont ramenés en autocar ». D’après Le Correcteur « la faible affluence constatée dans les différents lieux de regroupements est en somme due à l’indifférence des Togolais qui sont quotidiennement soumis aux problèmes sociaux engendrés par le phénomène de la vie chère ». Dans un autre encart, ce journal mentionne que les « trois célébrations indépendantes » (RPT, UFC, ANC) constituent un « cinglant désaveu des prétentions du chef de l’Etat qui, la veille faisait croire encore à un climat de réconciliation ou de décrispation ». 
Nouvel Echo titre « l’indépendance diversement célébrée, Faure GNASSINGBE se moque des Togolais dans un discours creux et insipide » (CI 22/4, CN 26/4, LIB 26/4, TP 28/4, LIB 28/4, CHGT 28/4, FD 28/4, TP 29/4, CI 29/4, COR 29/4, NE 29/4). 
Interview du secrétaire général adjoint de la CDPA
L’hebdomadaire Le Canard indépendant reprend un entretien que M. Martin ADUAYOM, secrétaire général de la CDPA, a accordé au site MO5-togo.com et dans lequel il :

· rappelle que « l’indépendance du Togo n’a pas été octroyée ; elle avait été acquise de haute lutte » ;
· indique que « le Togo, comme d’autres pays, ne s’est pas émancipé, politiquement et économiquement des influences extérieures. Tenez les récents événements en Côte d’Ivoire comme en Libye montrent clairement que c’est à Paris, Bruxelles, Washington que se prennent les grandes décisions engageant l’avenir de notre continent. C’est ce qu’on appelle la néo-colonisation » ;
· estime qu’ « à part celui de Sylvanus OLYMPIO, je ne vois pas bien ce que le buste des autres présidents cherche à la place de l’indépendance » ;
· conclut que « personne ne peut s’opposer indéfiniment à la volonté du peuple » (CI 29/4).
Célébration du 1er mai au Togo
Des journaux consacrent leurs manchettes à la célébration de la journée internationale du travail au Togo. 

Sous le titre « célébration du 1er mai, le gouvernement réceptif aux doléances des travailleurs », Togo-Presse rapporte que le Premier Ministre a reçu les doléances de l’Intersyndicale des Travailleurs du Togo (ISTT) à l’issue du défilé. Selon le porte parole de l’ISTT, sur la vingtaine de doléances posées depuis quatre ans, seules deux ont eu une totale exécution, les autres n’ayant reçu que tentatives d’exécution ; il a relevé que les travailleurs croupissent dans le désespoir ; il a néanmoins témoigné sa gratitude au chef de l’Etat pour le projet d’assurance maladie et a souhaité son extension aux secteurs privé, informel et au monde agricole. L’ISTT a décidé de ne pas déposer un nouveau cahier et demande au gouvernement et au patronat de considérer les cahiers des années précédentes toujours d’actualité. Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale a invité les « pouvoirs publics, employeurs et travailleurs à maintenir cet élan amorcé avec responsabilité, perspicacité et optimisme, afin que la précarité, l’exclusion sociale, bref la pauvreté fassent place à la cohésion sociale et la prospérité ». 
Forum de la Semaine estime que « l’Intersyndicale a driblé en quelque sorte les autorités, les renvoyant aux anciennes doléances ».

Sous le titre « les travailleurs dénoncent le manque de volonté du gouvernement », Liberté publie le récapitulatif des doléances et leur état d’exécution de 2006 à 2009  (TP 2/5, FS 2/5, LIB 2/5).
Le CAR en conseil national à Lomé
Quelques journaux se sont penchés sur le conseil national organisé par le CAR, le 30 avril 2011 à Lomé.

Le quotidien pro-gouvernemental Togo-Presse précise que cette assise a été organisée pour commémorer le 20ème anniversaire de la création du parti. Placée sous le thème « déshérités de toutes les régions du Togo, unissons-nous », cette réunion a recommandé aux instances exécutives du parti d’œuvrer à « amener le chef de l’Etat à passer à l’acte en complétant les consultations bilatérales et en ouvrant le dialogue national » d’un côté ; de l’autre, le CAR souhaite que les prochaines élections locales « ne soient pas limitées aux préfectures et chefs-lieux de préfectures mais soient étendues aux cantons ou groupements de cantons à ériger en communes rurales ». 
Forum de la Semaine relaie les propos du président du CAR, Maître Dodji APEVON, qui dénonce que le clan au pouvoir « crée et continue de créer un groupe de riches qui occupe et cumule tous les postes de l’administration et de toutes les régies financières en même temps qu’il s’accapare de tous les marchés publics ». Le CAR appelle à la réalisation du reliquat des réformes constitutionnelles et institutionnelles préconisées par l’accord politique global de 2006. (TP 2/5, FS 2/5). 
Audience du chef de l’Etat
Le président de la République a accordé une audience, le 29 avril, à M. Albert TEVOEDJRE, président de l’Association des Médiateurs de l’UEMOA (TP 1/5).
En bref :

· Forum de la Semaine cite l’agence Savoir News qui rapporte que le gouvernement togolais débloque chaque année 2 milliards F CFA pour les écoles primaires publiques depuis la suppression des frais de scolarité (FS 28/4).
· Le Point de la Semaine transcrit les propos du président du MRC, M. Abass KABOUA, qui se dit déçu du fait que « les courtisans du chef de l’Etat ont pris l’ascendance sur lui » car il « n’a pas le gabarit d’EYADEMA » (PS 28/4).
· Liberté écrit que « lors des récents recrutements intervenus à l’ambassade (des Etats-Unis à Lomé), le pouvoir a profité pour placer certains de ses éléments qui lui fournissent constamment des informations sur tout ce qui se passe. Une situation qui fait que des gens sont obligés de marcher sur des œufs » ; le journal reproche au chef de poste actuel, Mme Patricia HAWKINGS, de « rouler pour le parti au pouvoir » (LIB 28/4).
· Le Rendez-vous publie un échange de correspondances entre le procureur de la République et le bâtonnier de l’ordre des avocats au sujet du sieur Robert KINI dont les « interférences dans certaines procédures mettent les magistrats du parquet et des officiers de police judiciaire dans une situation inconfortable » ; le bâtonnier demande à Maître Ahlimba SODJI de « faire cesser à compter du 5 avril 2011 toutes diligences qui devraient se faire pour le compte de votre étude par voter préposé KINI dans tous les services judicaires » (RDV 28/4).
· Liberté dénonce la décoration du lieutenant-colonel Yotroféi MASSINA, directeur général de l’ANR (Agence nationale de Renseignements), le 27 avril dernier, en dépit des dénonciations de la pratique des actes de  torture au sein de ce service (LIB 29/4).  
· Togo-Presse, Golfe Info signalent que le ministre de la Santé a annoncé qu’à compter du 2 mai, la césarienne est gratuite au Togo à toutes les femmes dans les hôpitaux publics à antenne chirurgicale ; en effet l’Etat prend en charge 90 % du coût soit 70 565 sur 80 565 F CFA (TP 2/5).
· Togo-Presse mentionne qu’une équipe médicale américaine de la « Mission to the World » a consulté gratuitement et soigné 1500 malades à Kpalimé du 9 à 16 avril 2011 (TP 2/5).
· Liberté s’offusque qu’une seconde journée du Togo soit programmée le 26 mai 2011 à Munich (LIB 2/5).
· Liberté révèle qu’un ultimatum aurait été donné (jusqu’en septembre 2011) aux prêtres togolais franc-maçons de « se dessaisir de leur charge sacerdotale (…) Beaucoup de prêtres sont concernés par ces mesures ; s’ils venaient à démissionner ou à être excommuniés, l’Eglise va être confronté à de sérieux problèmes de personnel ; ce sera difficile mais c’est un passage obligé » avoue un catéchiste (LIB 2/5).   
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ORGANISATIONS INTERNATIONALES

UEMOA : Signature d’une convention d’appui
Quelques publications rendent compte de la signature d’une convention de financement entre le Togo et l’UEMOA.
Le quotidien Forum de la Semaine rapporte que l’UEMOA « a fait don de 200 millions F CFA au Togo, pour la construction de magasins de stockage en vue d’augmenter la capacité de stockage des produits céréaliers dans le cinq régions économiques du pays ». 

Togo-Presse précise que cette convention a été signée le 26 avril à Lomé par le ministre togolais des Finances, celui de l’Agriculture et celle du Développement à la Base et par le président de la commission de l’UEMOA. Ce projet prévoit la construction de cinq grands magasins d’environ 250 m² de surface, d’une hauteur de 4 m, capable de contenir chacun 350 tonnes de produits agricoles ; ces magasins seront remis à la disposition des organisations paysannes pour servir de groupe de leurs produits avant leur mise sur le marché. Pour le président de la commission, « la présente convention est le témoignage éloquent de notre engagement à œuvrer au développement socio-économique de notre espace communautaire » (FS 28/4, TP 29/4).   
IMAGE DE LA FRANCE

Un journal critique la coopération culturelle française au Togo
Le bihebdomadaire Le Correcteur publie une critique acide sur la coopération culturelle française en général et l’actuelle gestion du l’"Institut français de Lomé", en particulier. D’après ce journal, « il se passe depuis près de deux ans des choses regrettables » : attribution des bourses pour artistes « à la tête du client ». En outre, « la nouvelle gestion du bien connu CCF a donné une brutale orientation élitiste au centre. Tarifs élevés, programme ciblant davantage la bourgeoisie, politique de communication calamiteuse : de très bons spectacles se sont ainsi produits dans ce centre devant un public minable, simplement parce que presque personne ne savait qu’il y avait une telle manif ». Pour Le Correcteur, « le drame, c’est que, fidèle à son incomparable politique de partenariat avec les artistes nationaux, l’Institut français de Lomé partage dorénavant avec ces derniers les recettes des spectacles », et « très récemment, une compagnie artistique togolaise a recueilli 9000 F CFA comme fruit de son spectacle ». Ce journal dénonce « la moquerie et l’injure pour le monde culturel togolais » (COR 2/5).
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